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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 17, insérer l'article suivant :

À la deuxième phrase du premier alinéa du III de l’article L. 241-13 du code de la sécurité
sociale, le mot : « mensuelle » est remplacé par les mots : « annuelle divisée par douze ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de limiter l’application des réductions de cotisations sociales
sur la rémunération mensuelle de chaque salarié correspondant sur une année à douze mois de
salaire. Cette proposition a pour effet de supprimer l’application des exonérations de cotisations sur
les rémunérations correspondant au treizième, quatorzième mois de salaire, voir plus.

Cela permettrait  de récupérer près de 3 milliards, ce qui est non négligeable au vu de
l’ampleur du déficit.

Effectivement, certaines entreprises pour bénéficier de l’exonération maximum appliquée
sur un salaire au niveau du SMIC, évitent d’augmenter le salaire mensuel de base de leurs salariés
maintenu au niveau du SMIC et préfèrent verser un treizième, quatorzième mois de salaire.


